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Grilles d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B  

Dossier n° SA21/10/0558 
  Date de l'évaluation : 28/10/2021 
  Bâtiment / local ou zone homogène : R+1 - Toiture 
  Identifiant Matériau : M001 
  Matériau : Plaques (fibres-ciment) 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
 

 

Dossier n° SA21/10/0558 
  Date de l'évaluation : 28/10/2021 
  Bâtiment / local ou zone homogène : Dépendance - Abri de jardin 
  Identifiant Matériau : M002 
  Matériau : Plaques (fibres-ciment) 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
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Dossier n° SA21/10/0558 
  Date de l'évaluation : 28/10/2021 
  Bâtiment / local ou zone homogène : Dépendance - Remise 
  Identifiant Matériau : M003 
  Matériau : Plaques (fibres-ciment) 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
 

Critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. Classification des niveaux de risque de dégradation ou d’extension de la dégradation du matériau. 

Risque faible de dégradation ou 
d’extension de dégradation 

Risque de dégradation ou 
d’extension à terme de la 

dégradation 

Risque de dégradation ou 
d’extension rapide de la 

dégradation 

L’environnement du matériau 
contenant de l’amiante ne présente 
pas ou très peu de risque pouvant 
entrainer à terme, une dégradation ou 
une extension de la dégradation du 
matériau. 

L’environnement du matériau contenant 
de l’amiante présente un risque 
pouvant entrainer à terme, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

L’environnement du matériau contenant 
de l’amiante présente un risque 
important pouvant entrainer 
rapidement, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du 
matériau. 

 

L’évaluation du risque de dégradation lié à l’environnement du matériau ou produit prend en compte : 
- Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc…) selon que les risque est probable 

ou avéré ; 

- La sollicitation des matériaux ou produits liée à l’activité des locaux, selon qu’elle est exceptionnelle/faible ou 
quotidienne/forte. 

Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d’aggravation de la dégradation des produits et 
matériaux, comme la fréquence d’occupation du local, la présence d’animaux nuisibles, l’usage réel des locaux, un 
défaut d’entretien des équipements, etc… 
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Détail des préconisations suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. Réalisation d’une « évaluation périodique » (EP), lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et 
l’étendue des dégradations qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action 
de protection immédiate sur le matériau ou produit, consistant à : 
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur 
protection demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 

 
2. Réalisation d’une « action corrective de premier niveau » (AC1), lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la 

nature et l’étendue des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise 
en état limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés, consistant à : 
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; 
b) Procéder à la mise en œuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures 
de protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de 
l’amiante restant accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent 
en bon état de conservation. 
Il est rappelé l’obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement.  

 
3. Réalisation d’une « action corrective de second niveau » (AC2), qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou 

produit ne soit plus soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires 
appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner 
l’usage des locaux concernés afin d’éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante.  
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, 
conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en 
compte l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 
d) Contrôler  périodiquement  que  les autres  matériaux  et produits  restant  accessibles,  ainsi  que  leur protection, demeurent en bon 
état de conservation. 
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l’évaluation de l’état de conservation, des compléments et précisions à ces 
recommandations sont susceptibles d’être apportées. 
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Vue générale du bien 

 

A Angoulême, le 28/10/2021  
 

 Lewis BOUTHINON    
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Dates de visite et d'établissement de l'état : 
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Etat rédigé à VOUHARTE, le 28/10/2021 

Par : BOUTHINON Lewis 

 

Signature du représentant : 

 











• Puits:

Présence d'un puits ou d'un forage à moins de 35m du dispositif:/ 
Si oui : - Est-il destiné à la consommation humaine?

- Est il déclaré ? D oui D non
Distance par rapport à l'installation (approximative) : / 

• Destination des eaux pluviales : Autres

VOLET 2 : CARACTERISTIQUES DE L'INSTALLATION : 

Date de l'installation de la filière d'assainissement non collectif: Inconnue 

• Collecte des eaux usées :

La totalité des eaux usées domestiques est collectée vers l'assainissement non collectif: 

Eaux Salle 
Origine vannes Cuisine de bain 

1 1 

Eaux usées Collectées 161oui LJoui LJ oui 
Onon Onon Onon 
0NF IZI NF IZI NF

Si non préciser la 
destination 

Dysfonctionnement(s) / Anomalie(s) observé(s) sur la collecte : Inaccessibilité 

• Prétraitement :

Existe-il un prétraitement : [gl oui D non 

Etat des Volume Eléments 
Type 

(m3) probants 
Accessibilité ouvrages (signe Bon écoulement 

d'altération) 

Fosse septique / Ooui OUI NON 

[gl non 

Dysfonctionnement(s) / Anomalie{s} observé{s} sur le prétraitement : / 
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Ventilation 

Présence d'une Présence d'une 
Matériel 

Diamètre de 
Hauteur au-

ventilation ventilation la 

primaire secondaire 
d'extraction 

canalisation 
dessus du faîtage 

Non Non 

Vidange et entretien : 

Date de la dernière vidange : Inconnue 

Volume vidangé : / 

Nom de l'entreprise agréée ou autre vidangeur:/ 

Justificatif:/ 

■ Traitement :

Existe-il un traitement: D oui IZ! non 

Dimension 

Type d'ouvrage nement 

(m2 ou m) 

Aucun traitement / 

/ 

Eléments 

probants 

/ 

Dysfonctionnement(s) / Anomalie(s) observé(s) sur le traitement : / 

■ Mode d'évacuation des eaux :

Dispersion séparée des eaux vannes et eaux ménagères : Oui 

Type d'exutoire/ Infiltration ou rejet dans: Inconnu 

Nature des effluents rejetés : Eaux Brutes 

■ Présence d'un Poste de Relevage :

Existe-il un poste de relevage: D oui IZ! non 

ANC-419-21-014 

/ 

Etat des ouvrages 

(signe 

d'altération) 

/ 

Siège communautaire : 1 O. route de Paris - 16560 TOURRIERS - tél. 05 45 20 68 46 

Pôle aménagement & environnement : 5. avenue Paul Mairat - 16230 MANSLE - tél. 05 45 20 71 33 
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Bon 
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/ 
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VOLET 3: CONCLUSION DU SPANC SUR LE FONCTIONNEMENT ET L'ENTRETIEN 

DE L'INSTALLATION : 

PROBLÈMES CONSTATÉS 
SUR L'INSTALLATION 

□Absence d'installation

D Défaut de sécurité 
sanitaire 
D Défaut de structure ou 
de fermeture (des ouvrages 
constituant l'installation) 
D Implantation à moins de 
35 m en amont hydraulique 
d'un puits privé déclaré et 
utilisé pour l'AEP d'un 
bâtiment ne pouvant pas 
être raccordé au réseau 
public de distribution 
�Installation incomplète 
� Installation 
significativement sous-

INSTALLATION SITUÉE EN ZONE À ENJEUX SANITAIRES OU 
ENVIRONNEMENTAUX 

Oou, 
[XI NON 

□ E . . . 0 
Enjeux 

nJeux sanitaires
environnementaux 

Non respect de l'article L 1331-1-1 du code de la santé publique 
'- Mise en demeure de réaliser une installation conforme dans les meilleurs 

délais 

Installation présentant un danger pour la santé des personnes 
Installation non-conforme 

'- Travaux obligatoires sous 4 ans 
'- si vente travaux dans un délai de 1 an 

Installation présentant 
un danger pour la 

santé des personnes 

1--d_im_e_n_s _io_n_n_é _e  ------1 Installation non Installation non-

Installation présentant un 
risque environnemental 

avéré 

D1nstallation présentant 
des dysfonctionnements 
majeurs 

D1nstallation présentant 
des défauts d'entretien ou 

conforme 
'- si vente travaux 

dans un délai de 1 
an 

conforme 
'- Travaux 

obligatoires sous 4 
ans 

'- si vente travaux 
dans un délai de 1 
an 

Installation non-conforme 
'- Travaux obligatoires sous 

4ans 
'- si vente travaux dans un 

délai de 1 an 

une usure constatés(e) de Liste de recommandations pour améliorer le fonctionnement de l'installation 
l'un de ses éléments 
constitutifs 
D Installation ne présentant pas de défaut 
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� Conclusion et recommandations : 

� INSTALLATION NON CONFORME 

� Installation incomplète 
� Installation significativement sous-dimensionnée 

Travaux nécessaires pour la mise en conformité de l'installation, à réaliser au plus tard dans un délai 
de 1 an en cas de vente : 

1) Evacuer les eaux usées traitées selon la réglementation (prioritairement par infiltration dans le
sol ou à défaut par rejet après autorisation et étude particulière).

2) Mettre en place une filière complète d'assainissement non collectif. Elle doit être adaptée à la
nature de sol argileuse.

N.B. : La mise en conformité totale correspond à la réhabilitation de tous les éléments composant l'installation avec la 

possibilité de conserver les éléments existants conformes à la réglementation (cf article 3 de l'arrêté du 27 avril 2012 relatif 

au contrôle) 
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